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Question écrite n° 17588

Texte de la question

M. Hadrien Clouet appelle l'attention de M. le ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche et de
l'espace sur le projet d'absorption de l'Institut de recherche pour le développement (IRD) par le Centre national
pour la recherche scientifique (CNRS) dans le cadre du programme « État efficace », mené dans l'opacité la
plus complète. L'IRD est le seul établissement public français de recherche sur le développement, la santé
publique et les sciences de l'environnement. Il vise à apporter des réponses aux grands défis auxquels sont
confrontés non seulement les pays des zones intertropicale et méditerranéenne, mais aussi les outre-mer
français et la France hexagonale : pandémies, migrations forcées, conflits armés, déforestation, répression
étatique, etc. En outre, l'IRD est parfaitement intégré à la communauté scientifique nationale, en témoigne sa
présence sur plus de vingt sites universitaires hexagonaux et ultramarins, avec plus de 5 000 scientifiques.
Existant depuis plus de quatre-vingts ans, l'IRD capitalise sur son expérience et n'est pas un simple organisme
de coopération tourné vers les pays du Sud. Par exemple, les études sur la biologie et l'écologie des
moustiques-tigres, originaires d'Asie du Sud-Est et maintenant répandus sur la quasi-totalité du territoire
français, ont permis de mettre au point des méthodes de lutte particulièrement efficaces. Les recherches
menées par l'institut en matière de gestion des catastrophes naturelles permettent d'appliquer par
parangonnage certaines pratiques observées à l'international afin d'accompagner les collectivités sinistrées. Son
rayonnement scientifique est exceptionnel et sa réputation mondiale. Or ces conclusions exigent des recherches
inscrites dans le temps long, capables d'articuler les dimensions biologiques, écologiques, économiques,
sociales et politiques des phénomènes étudiés, tout en travaillant avec celles et ceux qui les vivent. La
recherche et la collaboration internationale ne se décrètent pas, mais se construisent sur des relations de
confiance et de réciprocité entre scientifiques. Les pays avec lesquels travaille l'IRD sont des lieux où
s'élaborent de nouvelles connaissances, de nouvelles pratiques et de nouvelles solutions. Ainsi, le sacrifier en
l'absorbant au sein d'un mastodonte tel que le CNRS, plus grand organisme de recherche d'Europe, c'est
sacrifier l'un des piliers de la diplomatie française. La disparition de l'IRD, notamment du fait de son ancienneté
et de son ancrage au sein de la communauté scientifique internationale, sera mal vécue par les partenaires de
la France. À l'heure où l'environnement géopolitique est chaque jour plus instable, les collaborations
scientifiques demeurent le moyen d'assurer une continuité et une entraide internationale. Enfin, les scientifiques
membres de l'IRD, direction comprise, ont souligné que le projet d'intégration ne repose sur aucune
démonstration d'économies financières à venir, ou pire encore, de bénéfices pour la recherche française et
internationale. Il lui demande si le Gouvernement compte écouter la parole scientifique ou mener sa réforme en
force contre l'avis des communautés savantes — alors que près de 2 000 travailleurs de l'IRD s'opposent
publiquement à la réforme envisagée par voie de tribune —, si la spécificité de l'IRD serait maintenue au sein du
CNRS, quelles seraient les conséquences pour le budget de l'institut, son autonomie et ses savoir-faire
spécifiques, ce qu'il adviendrait des 250 CDD de l'IRD alors que le CNRS a gelé ses propres recrutements de
CDD, et enfin si l'efficacité de l'État doit exclusivement reposer sur des fantasmes de performance économique
en les déconnectant artificiellement des relations diplomatiques qu'il entretient avec ses partenaires.
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